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• Chambre des Beprësentants, 
SiANCE DU 50 AVRIL !91~. 

Projet de loi approuvant l'adhésion donnée par la Belqlque à la Convention 
franco-allemande du 4 novembre 19I1 au sujet du Maroc (1). 

HAPPOl\T 
FAIT, i\.U NO)I DE LA CO.lDflSSION (2), PAR M. VU CLE EMPUTTE. 

---- 
M,rnsrnuns, 

L'approbation sollicitée a pour objet l'adhésion du Roi à des modifica­ 
tions apportées par l'Allemagne et la France à certaines dispositions du 
traité d'Algé:;iras de 1906: celle approbation ne sera donnée que sous 
réserve, c'est-à-dire que ses effets sout,de droit.subordonnés à l'assentiment 
unanime de toutes les puissances signataires du traité aux modifications 
convenues entre l'Allemagne et la France. 

li ne s'agit pas de la convention franco-allemande du 4 novembre l9t i 
concernant certains territoires de l'Afrique équatoriale; cette dernière con­ 
vention n'a pas été notifiée à la Belgique, et ne devait pas lui être notifiée, 
en vue d'une approbation; elle ne l'a été que pour information. 

Les modifications considérées, qne la France et l'Allemagne sont, égale­ 
ment à 1a date du 4 novembre 191 {, convenues d'apporter au traité d'Algé­ 
siras, sous la réserve, c'est-à-dire à la condition d'un assentiment unanime, 
touchent spécialement aux articles 1.05 et suivants du traité: elles pré­ 
sentent surtout un intérêt économique. 

Aux termes de ces dispositions, la validité des concessions qui seraient 
faites, par le Gouvernement ehér ilicn, pour l'exploitation des services publics, 
ou pour l'exécution de travaux publics (roules, chemins de Ier , ports, télé­ 
graphes et autres), sera subordonnée au principe de l'adjudication publique, 
sans distinction de nationalrté, ponr toutes les matières, qui, conformément 
aux règles suivies dans les législations étrangères, en compnrtent I'application. 

Or, d'après l'alinéa 3 de l'article 6 de la nouvelle Convenuon, l'EXPtolTATION 

des grandes entreprises meut ion nées sera réservée à l'État marocain ot: libre·­ 
ment concédée pm· lui à des tiers qui pourtont être chargés de fournir les 
fonds nécessaires ù cet effet. 

(1) Projet de loi, no 208. 
(2) La Commission était composée de M~f. Van Clcemputte, président, De Lantsheere, 

Destrée, Gill ès de Pelichy, Hymans, ~ie lot et Segers, 



M_ajs -Ia Convention nouvelle introduit d'autres dispositions; leur com­ 
binaison produira une amélioration de Ja ~ituatio1i réelle, lelie que celle-ci 
devait résulter du traité d' Algésiras. 

D'abord, lestextesnouveaux précisent la portée, ,raillêûrs frès~éfüfüfûè·/ 
et augmentent les garanti_es. de complète __ appl,i~ation, do principe de la 
liberté du commerce. · · · · ... · · · 

L'article 1er impose à la France que son action, résultant de son assisla11ct 
et de sa protection au Maroc, sauvegarde l'égalité économique entre les 
nations .. 

L'article d la cunsacrevmieux qQe le traité d'álgésiras, dans les termes 
suivants : c< Le Gouvernement français déclare que, fermement attaché au 
principe de liberté commerciale au Marot·, il ne se prêtera à a11c111ie inégalité 
pas plus dans l'établissement des droits de douanes, impôts et autres taxes, 
que dans l'établissement des tarifs de transport par voie ferrée, voie de 
navigation fluviale ou autre voie, notamment <lans toutes les. questions de . . , ' ' ..... 
transit. 

Le gouvernement français s'emploiera également auprès du gouvernement 
marocain afin d'empêcher tout traitement différentiel entre. les ressortissants 
des différentes puissances; il s'opposera notamment à toute mesure, par 
exemple ~ la promulgation d'ordonnances administratioe» SUI' les poids el 
mesures, le jaugeage, le 'pninçonnage, etc., qui pourrnient mettre en étal 
d'infériorité les marchandises d'une puissance. · · ' 
; 'L'article 5 stipule les applications suivantes : Le gouvernement français 
veiliera à cc qu'il ne soit perçu an .Maroc aucun droit d'exportation-sur. le 
minerai de fer exporté des ports marocains. Les exploitations de mineraide 
fer ~e subiront sur leur production ou sur leurs moyens de travail aucun 
impôt spécial. Elles ne supporteront, en dehors des impôts géuérauxvqu'une 
,·edevance fixe, calculée par hectare et par an, et une redevance proportion .•. 
néeau produit brut d~ l'extraction. ' 

· Ces redevances, qui seront assises conformément aux· articles 35 et' 49 .du 
projet de règlement minier annexé a':1 protocole de la conférence de Paris 
du 7 juin f 910, seront également supportées (supporté.es d'égale ma1tièrè) 
par toutes les entreprises minières. 

Le Gouvernement français veillera à ce que les taxes .. minières soient 
régulièrement perçues, sans que des remises indioiduelles du total 01, · d'une 
partie de ces taxes puissent être consenties sous quelque prétexte que ce soit. 

De même, et précisément en ce qui concerne· 1es adjudications, si, d'une 
part, d'après la première partie de l'alinéa 5 de l'article 6, l'exploitatio1i des 
grandes entreprises est réservée à l'État et peut être librement concédée par 
lui ?t des tiers, d'autre part, le même article 6 et l'article 7 assurent mieux 
l'application, très étendue d'ailleurs, du principe qénérol de l'adjudication, 
et la condition d' égaliré parfaire pour les soumissio,maires. de toute nationa­ 
lité, de manière à les mettre à I'abri de décisions ou de pratiques adminis­ 
tratives ayant pour objet de favoriser indirectement les ressortissants d'une 
puissance. . 
En effet, Je Gouvernement de.la République française s'engage à. veiller à 
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ce que les h'avaux et [ourniiures nécessités par les constructions éventuelles 
dt routes, chemins de fer, ports, télégraphes, etc., soient octroyés par le 
Gouvernement marocain suivant les règles de l'adjudication. 
Il s'engage également à veiller à ce que les conditions des adjudications, 

particulièrement en ce qui concerne les f ournitures dt matériel et les délais 
imposés pour soumissionner, ne placent les ressortissants d'aucune puissance 
dans une situation d'infériorité. 
. .•. . . . . 
« Le Gouvernement français veillera à ce que dans l'exploitation des chemins 

de fer et autres moyens de transport,comme dans l'application des règlements 
destinés à assurer celle-ci, aucune diffé1-ence de traitement ne soit faite entre 
les ressortissants des diverses puissances qui useraient de ces moy1ms de 
transport. )> 

(c Le Gouvernement français s'emploiera auprès du Gouvernement marocain 
pour que les propriétaires des mines et d'autres exploitations industrielles 
ou agricoles sans distinction de nationalité et en conformité des règlements 
qui seront édictés en s'inspirant de la législation française sur la matière, 
puissent être autorisés à créer des chemins de fer d'exploitation, destinés à 
relier leurs centres de production aux lignes d'intfrêt général et aux ports. » 

En présence de ces garanties, on ne doit pas appréhender, semhlc-t-il, que 
l'adjudication, mieux assurée et facilitée pour les fournitures et les tra vaux. 
ne soit pas toujours et absolument imposée pour l'exploitation proprement 
dite des services publics; il y aurait d'autant moins à le regretter, que; dans 
l'économie du traité de i906. tautorité de l'Etat sur ces concessions devait 

. • I 

demeurer entière (article i06), et que conséquemment l'arbitraire admi- 
nistratif pouvait avoir toute facilité pour favoriser des soumissionnaires ou 
des adjudicataires. 

Signalons que l'article 9 institue le recours à une juridiction arbitrale, 
que l'article organise. 

On -ne peut passer sous silence que l'article 5 prévoit que le représentant de 
laFrance.auprès du Gouvernement marocain, sera l'intermédiaire des repré­ 
sentants étrangers, et que conséquemment les intérêts des ressortissants des 
divers Etats trouveront une sauvegarde plus prompte et plus complète, dans 
les engagements formellement pris par la France. 
Presque tous les signataires du traité de f 906 ont déjà donné leur adhésion 

à-la convention nouvelle. 
En conséquence, la commission spéciale, à l'unanimité, vous propose, 

Messieurs, d'adopter le projet de loi d'approbation. · 

Le Président-Rapporteur, 

JUSTIN V AN CLEEMPUTTE. 



\ll) 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VenGAIIEHtiXG \'AN 30 APRIi. J9f2. 

Wetsontwerp houdende goedkeuring van de door België fot de Fransch-Dultsche 
Overeenkomst van den 4 November 19I1, aangaande Marokko gegeven toe­ 
treding ( t). 

VERSLAG 

XA:\IENS l)E CO)IMISSIE (2) UITGEBIL\CIIT noon DEN HEER VAN CLHMPUTTE. 

DL· gen-aaglic goedkeuring heeft voor doel de toetreding des Konings tot 
wijzigiugen door Duitsehlnnd en Frankrijk toegebracht aan sommige bepa­ 
lingen v:\11 het vcrd1·ag van Algcsiras1 van 1906 : die goedkeuring zal enkel 
worden "l'"C\'en onder voorbehoud. dil wil zevccn. dat hare "aevolecn van :-, 0 • .)r" J L~ t, 

rechtswege ondergeschikt zijn aan de eenparige instemming van al de 
rnogcndhcdt·n, die het truclnat ouderteekcnden, met de wijzigingen, 
tusscheu Duilsdilallll 1'11 Frankrijk afgesproken. 

Er is hier geen sprake van de fransch-duitsche overeenkomst van ,1. No­ 
vember 1 !J t 1 Lel reflcrule sommige landstreken van evenuachts Afrika; deze 
laatste overeenkomst werd aan België niet heicekcnd, en moest het ook niet, 
me! het oog op goedkeuring; zij werd enkel betcekend voor kennisgeving. 

Dt> bedoelde wi1'zi0i11rrc1i welke Fraukrijk en Duitschland. insgelijks op , Ü ~ l I l:') 

4· November 191 L overccrurckotnen zijn aan 'l vcrdraz van Alsesiras loc te ' ~ ' ;, 0 

brengen onder voorbehoud, dil is op voorwaarde r an eenparige instemming, 
helrcllcn roornnmelijk de arl ikclcn i03 eu volgende van hel verdrug : zij zijn 
moral van economisch belang. 

Naai' lnid van deze bepalingen, zal de gcldi;.;h{·Îd der coucessiën , die door 
de Sjrrifaansch« Hcgccrini:; zouden toegestaan worden, voor de exploitatie 
dei· opwbw·e dienstrn of' voor de uitvoering Yan openbare werken (straten, 
spoorw,·gc11~ lmvcns , tclq.,nwfi,11'ich1i11ge11, e11z.1 onderworpen zijn aan het 
grn11dlll'3i11scl der openhure annbestcdrug , zonder onderscheid van natiuna- 

-------------------------------------------------- 

d) \Yt'l:iollfW<'rp, n' 238. 
'.~) Ile Co111111is~ic l1cslo11<1 uit de heeren Yan Clccrnpull.c, voorziuer, De Lautsheere, 

Dcstréc. <,illés de Pclid,y, Heymans, Mclot cl Segers. 
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liteit ,·001· :illc zaken <lie, overeenkomstig de regelen, i11 de vreemde wct~c­ 
vinucn uevoled liure toepassing mcdebrenueu. ::--, ~ n ' o ., 
Welnu, volgens hd 5e lid, van artikel 6 tl,·r 11Ît:11wc !hcrecnkomst, zal 

de EXPI.OITATIE txtu nuorrnehl« yroole onden11•mi119eu voorbdw11clen lJIUren 
cum dea Jlarokkaausclteu Stmrl of door dezen vrijelijk ·uer9u11d uiorden aan 
derden, die zullen kunnen yelast uiordrn tic daartoe uoodigc gelden te 
leveren. 

Maar de nieuwe Overeenkomst voed nog audvr e hepaliugr-u in; dezer 
~ezamcnlijke werking zal tien wcrkelijken toest.uul , zooals bij uit het Hr­ 
drug van Algésiras moest ontslaan, verhet ercn. 

Voorcest hepalen d(~ nieuwe teksten den tJ\ erigc.·ns zeer uitgchrci.lcu zin, 
e11 vermeerderen zij de waarboruen •, au voll,.·di~c toepassing vau hel 5ro11d­ 
bcginscl der handelsvrijheid. 
Ilet eerste artikel legt aan Frankrijk op. dal zijuc werking voortspruitende 

uit zijne 6eschermi11y i11 i\larokka, de ccinunnisclu: gelijkfteicl 011dn· dt: natiën 
ou aangetast late. 
Artikel 4 bekrachtigt ze beter dan hct v erdrag van Algésiras, en dit i11 de vol­ 

gende bewoordingen: « De Fransche Reg,·cring vcrk laart dat zij, ten zeerste 
gehecht aan het ~rondheginscl van de haudelsvrijheid in Marokko, yeeuedei 
on~elijkmatige behandeling zal toclateu, zoomin hij het invoeren van tol­ 
rechten, belastingen en ,1nd,·re tux eu. als bij het vaststellen van de tarieven 
voor het vervoer op spoorwegen, rivierschcepvanrt- of alle andere verkerrs­ 
wegen en, inzonderheid, in al de zukeu betreffende doorvoerverkeer. 

« De Franschc llcgccri11g zal ook hij de Marokkaanschc Hegec1·ing optre­ 
den, om elke verschillende behandeling k beletten onder de onderhoorigen 
der verschillende Moge111ll1cdcn. Z1j zal zich, inzoudcrhci.l, verzetten tegen 
eiken maalrcgd, - hij voorbeeld, leg-eu de uitva:1rdigi11g van bestuurlijke 
vvrordcningcu bctre llendc de maten en gewicl1lc11, het ijken, het stempelen 
van edele mei alen, euz ... -, die de koopwaren eener Mogelldhcid in slaat 
van minderheid zouden kuuneu stellen. n 

Artikel 5 bepaalt : De Frausche B.cgceriug zal waken dat in Marokko 
9ee11erlr·i uil vuerrechl worde gche\"ell op hel langs de Marokkuanschc havens 
uitgevoerde ijzererts. Oc ertsmijueu zullen op hare productie evenmin als op 
hare wr-rkmirldelen 9ee11erlei bijzondere belasting ondergaan. Buiten de 
algc111cr11c hdaslingcn1 zullen zij enkel een vast redit le betalen hebben, dat 
per heel aal' cI1 per jaar word 1. berekend, alsmede cène belasting in ,·e, hou­ 
Ji11n tot de Ol)C>"("~l'aven ruine 01)ltre110-st n· lùë) ' ù" 

Die lasten, welke verdeeld zullen worden overceukomstic artikelen 3~ n 
en 49 , an het ontwerp van mijnreulement , gnoegd Lij het protocol van de 
Couferentie van Parijs van 7 Juni J 910) zullen op rrtijke ivijze 9ed1·a9m 
worden door al de mijnouderncmingen. 

Oc Frunschr; Heuecrinu zal waken dat de mijnrecht en ccrc: •. eld cehcven ü n ;:, n ~ 
worden, zonder dat ituliculueele kwijtscheldingen van het algeheel of qedeel- 
lelijk bedray dier reclüen • om 't even ouder welk roerusendscl, mogen 
verleend usorden, 
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Zoo ook, eu juist wat de aanbestedingen betrclt , indien, Yan tien ecucn 
kant, volgvns het eerste gedeelte van hel. ::;e lid ,·a11 artikel û, de e-cploita,tie 
der groole oudcruemiugcn blijft vourbchouden aan den Staat c11 door hem 
vrijelijk kan vergund worden aan derden, verzekeren, van den anderen 
kant, hetzelf.lc artikel 6 eu a, tikeJ 7 veel beter ,k overigens zeer uitgebreide 
toepassing van het uly1:incen 9rowlbeyinsel der aanbe.~tedi119 en de t1001·waarde 
vau colkome« yelijklteid onder de i11scltrijvers, zonder onderscheid van uatio­ 
ualit-it, zoodat zij gevrijwaard zijn tegen beslissingen of bestuurlijke prak­ 
tijken ten dod hebbende de ondcrhoorigcn der verschillende Moicn<lheden 
onrechtstreeks te bcvoordeelcn. 
Trouwens de Hccrècrin" vau de Franschc Republiek verbindt zich le 0 n 

waken dal de uierkeu rn leveringen, noodig voor den eventueelcn aanleg 
van straten, S/JOorwegen, ha cens, ttle9raa/ïnricliti119e11: euz., dooi- de 
l\'larokkaansche Hegecring worden loegcwl'Zt·n bij wij::e van uuubestedùu], 

Zij verbindt zich insgelijks te waken dat de vourwaarden der aanbeste­ 
dingen, inzonderheid wat betreft de leveri119eu vuu materieel en de termijnen 
toezcstuun om in te schrijven, de ondcrbouriueu van "CCnc enkele Moo-end- t> 1 :::, n V 

heid in een staal van minderheid stellen. 

« De Frnnsche llegecring zal waken dat, frij de exploitatie vau spoo1·we9en 
en andere »ervoern.iddeleu; evenals bij de toepassing van de reglementen 
bestemd om die exploitatie le vcrzekcrcn,9ee11er/ei verschillende belwndeliny 
gemaakt worde onder de onderhoorigeu der verschillende Mogcndhcclc11, 
ue! ke von die ceruoerrnùldete« moclücn 'l"bntik maken. 

>> De Frunsche Hl'geeri!lg zal hij de Murokkaansche Uegecring aandringen 
opdat de eigenaars van mijnen en andere nijverheids- of landbouwonder­ 
ncminacn zonder onderscheid van nationaliteit en ovcrceukomstie de ë) , ~ 

reglementen die zullen vastgesteld worden met inachtneming van de 
Frausche wetgeving le dier zake, gcmachtig<l kunnen worden lol hel aan­ 
leggen van voor hun bedrijf dienstige 'spoorwegen, tot het verbinden van 
hu1111c productie-centrums met de spoorbanen tot algemeen nut. of met de 
havens. >) 

Gezien deze waarborgen, schijnt het dat men niet moet vrcezen dat de 
beter verzekerde en voor de leveringen en werken vcrgemnkkelijkte aan, 
besteding niet altijd en volstrekt zal opgelegd zijn voor de eigenlijke exploi­ 
tatie der openbare diensten; men zou het. des Ic minder moeten betreuren 
daar. volgens het verdrag van 1 !106, liet ge:=ag van den Staat over die con­ 
cessiën qehee! moest bi ijuen (ai-t. 'lÜG), en dat, bijgevolg, bestuurlijke wille­ 
keur met alle gemak inschrijvers of aannemers bcvoordeelen kon. 

Merken wij op dat artikel 9 lioogcr beroep bij ceneu scheidsman invoert, 
en dal dit door datzelfde artikel wordt ingericht. 

Men mag niet verzwijgen dat artikel 5 voorziet dat de vertegenwoordiger 
van Frankrijk bij de Marokknausche Hegccring de bemiddelaar zal zijn der 
vreemde vertegenwoordigers, en <lal, hijgcrolg, de belangen van de onder­ 
houriacn der verschillende Stalen ecne s1>ocdi11cr en vollcdiaer vrijwaring V û O 0 

zullen vinden in de uitdrukkelijke verbin tcnissen van Frankrijk. 
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Bijna al de onrlerteekenaars van het verdrag van 1906 zijn ·tot de nieuwe 
Overeenkomst toegetreden. 

Bijgevolg stelt <le bijzondere Commissie u eenparig voor, Mijne Heeren , 
het wetsontwerp tot goedkeuring aan te nemen. 

De P oor:zitte1·-P erslagge1Jer, 

Jusrix VAN CLEEMPUTTE. 


